
 

 
CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

(février 2019) 
1. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Acceptation 

L’acheteur reconnaît avoir eu communication, préalablement à l'achat 
immédiat ou à la passation de sa commande et à la conclusion du 
contrat, d'une manière claire et compréhensible, des présentes 
Conditions Générales de Vente et de toutes les informations listées à 
l'article L.221-5 du Code de la consommation et notamment les 
informations suivantes :  
-  les caractéristiques essentielles du Service;  
-  le prix des Services et des frais annexes (livraison, par exemple) ; 
-  en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai 
auquel le Prestataire s'engage à fournir les Services commandés ;  
-  les informations relatives à l'identité du Prestataire, à ses coordonnées 
postales, téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne 
ressortent pas du contexte ;  
-  les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à 
leurs modalités de mise en œuvre ;  
-  les fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son 
interopérabilité ;  
-  la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de 
litige. 
 
L’acheteur déclare acceptées sans réserve les présentes conditions 
générales de vente avant de passer commande. 
 
Toute commande vaut acceptation sans réserve de l’intégralité des 
conditions générales de vente en vigueur. 
 

1.2. Objet 

Les présentes conditions générales de vente établissent les conditions 
contractuelles exclusivement applicables à tout contrat portant sur 
l’achat et/ou installation de nos produits par un Client ayant la qualité de 
consommateur. 

1.3. Domaine d’application 

Les présentes dispositions contractuelles sont uniquement applicables 
aux produits commandés, livrés et facturés aux Clients établis en France 
métropolitaine. 

1.4. Dispositions contractuelles 

La nullité d’une clause contractuelle n’entraîne pas la nullité des 
conditions générales de vente. 

1.5. Modification des CGV 

Acoussur OL se réserve la faculté de modifier ses conditions générales 
de vente à tout moment. Les conditions générales de vente applicables 
sont celles en vigueur à la date de la commande passée par le Client. 

2. COMMANDES 

2.1. Caractère définitif de la commande 

Toute commande signée par le Client constitue une vente ferme et 
définitive sous la réserve de la survenance des trois événements 
suivants : prise de métré, versement de l’acompte et confirmation de 
commande par nos services techniques. 
Une commande devenue définitive ne peut être remise en cause que 
dans les cas limitativement énumérés sous le paragraphe « Droit de 
rétractation » des présentes conditions générales de vente. 

2.2. Modification de commande 

2.2.1. Modification de la commande par le Client : 
Les commandes étant définitives et irrévocables, toute demande de 
modification faite par le Client est soumise à l’acceptation expresse et 
écrite d’Acoussur OL et fera l’objet d’un avenant ou d’un nouveau devis. 
2.2.2.  Modification de la commande par Acoussur OL: 
Acoussur OL s’oblige à livrer un produit conforme à celui commandé. 
Elle peut néanmoins apporter au produit commandé les modifications qui 
sont liées à l’évolution technique dans les conditions prévues aux articles 
R.212-4, 1° du Code de la consommation. 
De plus, Acoussur OL se réserve le droit d’apporter à la fabrication du 
produit, ainsi qu’à ses méthodes de pose, toute modification appropriée 

qu’elle juge nécessaire pour une amélioration du produit et prestations 
sans que cela ne soit de nature à modifier les caractéristiques ou le prix 
de la commande. 
De plus, les seules côtes faisant foi sont celles prises par notre métreur ; 
les mesures indiquées sur les devis ne le sont qu’à titre indicatif dans un 
but tarifaire. Aussi le prix pourra être révisé à la hausse ou à la baisse si 
l’écart avec le devis excédait 10 cm. Le client pourra alors revenir sur sa 
commande, s’il le souhaite. 

2.3. Validité de la commande 

Le prix indiqué sur le devis est valable pour une durée de 3 mois (trois 
mois) à compter de son établissement.  
Cette offre inclut les fournitures, la pose et l’enlèvement des anciennes 
menuiseries (sauf mention contraire). 
Le client est définitivement engagé par l’acceptation du devis, et s’ils sont 
applicables, à l’expiration du délai de 14 jours prévu à l’article L. 218-18 
du Code de la consommation et l’expiration du délai de rétractation de 
14 jours prévu en cas de recours à un crédit à la consommation. 
Passé ce délai de trois mois, nos offres sont révisables. La conclusion 
du contrat sera donc subordonnée à l’accord express de la société 
Acoussur OL. 
Les prix sont établis sur la base des taux de TVA en vigueur à la date de 
remise de l’offre ; toute variation ultérieure de ces taux sera répercutée 
sur les prix. 

2.4. Résiliation et résolution du contrat 

En cas d’inexécution de ses obligations par l’une des parties, le contrat 
pourra être résilié par le créancier de l’obligation inexécutée, 15 jours 
(quinze) après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception restée sans effet, sans préjudice des dommages-intérêts 
qui pourraient être réclamés à la partie défaillante. 
La commande peut être résolue par : 
– Au cas où la prise de cotes de fabrication par notre métreur révélerait 
une impossibilité technique ou la nécessité de travaux non prévus au 
contrat. Le délai de cette résiliation est de 14 jours suivants le rendez-
vous de métrage. Les sommes perçues seront alors restituées dans les 
meilleurs délais ; 
– En cas de non paiement du prix à hauteur de 100 % du marché, 
Acoussur OL se réserve le droit, par simple notification écrite et sans 
autre formalité ni préavis, de prononcer la résolution de plein droit de la 
vente sous réserve de tous dommages et intérêts à son profit et 
l’acompte versé à la commande restera acquis à Acoussur OL à titre 
d’indemnité. 
La résolution de la commande dans les cas prévus aux présentes 
conditions générales de vente sera prononcée par simple lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception et sera acquise de 
plein droit sans formalité judiciaire. 

3. PRODUITS ET PRESTATIONS 

3.1. Caractéristiques des produits 

Le client peut, préalablement à sa commande, prendre connaissance 
des caractéristiques essentielles des produits qu’il désire commander en 
consultant les informations précontractuelles qui lui ont été 
communiquées par Acoussur OL avant toute commande, 
éventuellement au moyen d’un catalogue sur les produits ou du site 
Internet de l’entreprise. 
Cependant, la spécificité des produits vendus (sur mesure) ne permet 
pas de considérer les modèles exposés, les notices, catalogues, 
dépliants, photos et tout autre support de promotion comme des offres 
fermes. La conformité s’apprécie au regard des seules caractéristiques 
figurant dans le contrat ou dans sa dernière modification. 
Concernant les produits retardateurs d’effraction, Acoussur OL ne pourra 
être tenue pour responsable pour quelque cause que ce soit, en cas 
d’effraction. L’absence d’effraction n’est pas garantie par nos produits. 

3.2. Garanties 

Le client bénéficie des garanties légales (décennale, biennale et vices 
cachés) et des garanties du fabricant fournisseur du produit. Le client 
reconnaît avoir pris connaissance des garanties présentes sur les 
catalogues fournisseurs. A titre indicatif, la fourniture et la pose 
bénéficient des garanties suivantes : 
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Produits 
Garanties 

produit 
Pose Assemblage Finitions Quincaillerie 

Moteur 
Somfy 

Double 
vitrage 

 Janneau Littoral (PVC) 15 ans* 10 ans 15 ans*  5 ans  10 ans 

 Janneau Estival (Alu) 15 ans* 10 ans 15 ans*  5 ans  10 ans 

 
Janneau Bois 15 ans* 10 ans 15 ans* 

3 ans pour 
laquage 

5 ans  10 ans 

 Janneau Antalis 15 ans* 10 ans 15 ans*  5 ans  10 ans 

 Autres marques 10 ans 10 ans 10 ans  2 ans  10 ans 

 Volets 10 ans 10 ans 10 ans   7 ans  

 
Portes d’entrée Bel’M  10 ans 10 ans 10 ans 

2 ans* pour 
laquage et 

lasure 

5 ans sauf 
barillet 2 ans 

 10 ans 

*La garantie « 15 ans » de Janneau Menuiseries est une extension de 

garantie, elle doit figurer sur votre contrat 

*Pour les portes d’entrée BEL’M en bois « la garantie de 2 ans » n’est 

applicable que sur les portes bois lasuré et bois laqué. Les portes en 

bois lasuré Chêne et bois exotique clair n’ont quant à elles qu’une 

garantie de 1 an. 

Dans le cadre des garanties, le SAV Acoussur intervient gratuitement 
pendant 5 ans (cinq ans). 7 ou 8 ans pour les moteurs de volets roulants 
selon la marque (SOMFY ou FF) Passé ce délai, le déplacement, la main 
d’œuvre et les pièces détachées non garanties seront facturés.  

3.3 Exclusion de garantie :  

Cette garantie ne s’applique pas : 
–  En cas d’utilisation non conforme par le Client, de dégradation, défaut 
d’entretien ou accident qui proviendrait d’une utilisation incorrecte ou 
d’un tiers non agréé par Acoussur OL.  
–  En cas d’adjonction de composant ou de pièces détachées d’une autre 
marque non acceptée par nos soins ou d’altération des performances 
thermiques, acoustiques, mécaniques ou d’étanchéité du produit. Cela 
entraînerait même la perte totale de garantie sur le produit. 
Concernant les volets battants et les portes de garage en bois, le Client 
est averti de la nature vivante du bois et en accepte les conséquences. 
Acoussur OL ne saurait être tenu responsable des grains d’orge et autres 
déformations que ces produits pourraient subir. Il est rappelé que les 
volets battants sont livrés avec des peintures métalliques non traitées 
contre la corrosion. 
Concernant les portes de Bel’M en bois lasuré, il revient au client 
d’entretenir sa porte d’entrée. Dans un délai de 1 an au plus tard après 
la pose, chaque porte d’entrée en bois lasuré doit recevoir une à deux 
couches de lasure. Cette étape parvient après un nettoyage (eau 
savonneuse et chiffon doux), un égrenage et un dépoussiérage. De plus, 
cet entretien doit être renouvelé régulièrement en fonction de l’exposition 
de la menuiserie.   

3.4 Branchement électrique dit provisoire 

Les branchements électriques des volets roulants sont dit 
« provisoires ». Le fil est mis sous baguette apparente collée ou agrafée 
et le raccordement est effectué par une prise mâle venant s’insérer dans 
les prises murales existantes femelles. Ce raccordement ne monopolise 
en rien la dite prise. 

3.5. Exécution des travaux et délais 

3.5.1 Livraison 
Le délai de livraison ne court qu’à compter de la prise des mesures par 
notre métreur, de l’encaissement de l’acompte et de l’acceptation du 
financement par l’établissement financier dans le cas d’un recours à un 
crédit. 
Les délais de livraison et d’exécution ne sont donnés qu’à titre indicatif. 
Ils seront respectés dans la mesure du possible puisque nous sommes 
tributaires des délais de fabrication et de livraison de nos fournisseurs. 
Aucun dédommagement ne pourra être demandé par le Client en cas 
d’annulation ou de report de chantier. 
Les délais ne tiennent pas compte des jours fériés, de nos fermetures ou 
de celles de nos fournisseurs.  
Acoussur OL sera dégagée de toute obligation de maintenir les délais 
prévus en cas de force majeur et/ou cas fortuits. Sont contractuellement 
considérés comme tels : retard de nos fournisseurs, travaux 
supplémentaires non prévus, casse en cours de transport, événements 
fortuits et toutes causes de même nature. 
3.5.2. Pose 
Lors de notre intervention, au commencement et à la fin des travaux, la 
présence du client ou de son représentant est requise. Le Client 
s’engage donc à être présent ou représenté à ces deux moments lorsqu’il 
signe le devis. Ces interventions seront programmées dans un délai 
suffisant pour que le Client puisse s’organiser pour être présent ou 
représenté. 
 
 

La durée du chantier est donnée à titre indicatif lors de la prise du rendez-
vous de pose. Le dépassement de cette durée n’ouvre pas droit à 
dédommagement. 
 
L’intervention de la société Acoussur OL ne comprend pas : 
– les travaux de platerie ou de maçonnerie non prévisibles et non 
courants survenant lors de l’enlèvement du dormant ; 
– la dépose et repose des rideaux, voilages, accessoires, baguettes 
décoratives ou d’habillages en bois entourant la fenêtre ; 
– les raccords de peinture ; 
– le rebouchage éventuel et la peinture des traces laissées par 
l’enlèvement des paumelles et des gâches ; 
– Le raccordement direct au tableau électrique du client (voir rubrique 
branchement dit provisoire dans les garanties). 
D’une manière générale tous travaux conditionnant l’exécution de la 
pose et ressortant d’un autre corps de métier ne sont pas à notre charge. 
Le client reconnaît avoir été dûment informé que la pose des fenêtres 
sans enlèvement du dormant existant induit obligatoirement une légère 
réduction de la surface de vitrage que le client accepte. 
3.5.3. Sous-traitance 
Toutes nos installations sont effectuées suivant les règles de l’art définies 
par le DTU 36.5 par des poseurs salariés et qualifiés de la société 
Acoussur OL. Le métrage également. 
Lorsque notre charge de travail dépasse nos capacités, la société 
Acoussur OL peut être amenée à sous-traiter certains chantiers à des 
entreprises identifiables et qualifiées. 
3.5.4 Réception des travaux 
A partir du moment où le Client a accepté la date de livraison, il s’engage 
à être présent ou à se faire représenter.  
Le client est donc informé, dans un délai raisonnable, de la date du 
dernier jour de pose afin d’être présent et de signer le procès-verbal de 
réception des travaux conformément à l’article 1792-6 du Code civil. 
Le procès-verbal est complété par le client et le technicien poseur et 
mentionne les réserves éventuelles du client ainsi que le délai de reprise 
des réserves. 
Le procès-verbal complété et signé par le Client est remis le jour même 
au technicien poseur accompagné du règlement du solde de la facture. 
La levée des réserves donnera lieu à la signature d’un procès-verbal 
(ou constat) de levée des réserves. Le Client s’engage donc à être 
présent lors de la levée des réserves à la date convenue entre les 
parties dans le procès-verbal de réception. 
En cas d’absence du Client bien que valablement informé de la date de 
fin de pose, la réception pourra tout de même avoir lieu et sera réputée 
contradictoire et acquise à Acoussur OL. 
La réception libère l’entreprise de toutes les obligations contractuelles 
autres que les garanties légales. 
En cas de réserve et si le client décide d’effectuer une retenue de 
garantie, celle-ci devra être justifiée et ne pourra excéder 5% hors taxe 
du montant total de la facture définitive, conformément à l’article 1 de la 
loi n° 17-584 du 16 juillet 1971. 
La société Acoussur OL se réserve le droit de poursuivre judiciairement 
le client en cas de rétention abusive du solde de la facture afin de 
solliciter toute condamnation du client à réparer l’intégralité des 
préjudices subis à ce titre par Acoussur OL. 

4. PRIX 

4.1. Prix de vente 

Le prix de vente des produits est celui en vigueur au jour de la passation 
de la commande. 

4.2. Modification du prix 

Acoussur se réserve la possibilité de modifier ses prix à tout moment. 
Conformément à l’article 2.2 le prix pourra être révisé à la hausse ou à 
la baisse si l’écart avec le devis excédait 10 cm. Le client pourra alors 
annuler sa commande, s’il le souhaite. 
En cas de hausse des prix postérieure à la commande, Acoussur OL 
s’engage à appliquer les tarifs en vigueur au jour de la passation de la 
commande correspondant à la signature du devis et au paiement de 
l’acompte. 
  



4.3 Paiement du prix 

4.3.1. Exigibilité 
Le paiement s’effectue suivant les modalités indiquées sur le contrat. 
En vertu de l’article L. 221-10 du code de la consommation, le vendeur 
professionnel ne peut recevoir aucun paiement ou aucune autre 
contrepartie, sous quelque forme que ce soit, de la part du 
consommateur avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat. Les sommes versées ne peuvent pas être 
considérées comme des arrhes. 
Les modalités de règlement sont déterminées dans le contrat avec un 
versement à la signature de la commande et obligatoirement le paiement 
du solde le jour de la fin de la pose. 
Toute somme versée d’avance sur le prix produit des intérêts au taux 
légal à compter de l’expiration d’un délai de trois mois après le versement 
et jusqu’à la livraison du produit. 
4.3.2. Modes de paiement 
Le règlement peut s’effectuer en espèces dans la limite de 1000 € ou par 
tout mode de paiement à l’exception des cartes bancaires, des lettres de 
change et des billets à ordre lorsque la vente est financée par un crédit 
en application de l’article L. 314-21 du code de la consommation qui 
renvoie à l’article L. 511-5 du code de commerce et de l’article L. 312-10 
du code de la consommation. 
4.3.3. Retard de paiement 
Toute somme non payée à l’échéance est productive, sans mise en 
demeure préalable, d’un intérêt au taux légal augmenté des pénalités de 
retard définies ci-après. 
4.3.4 Pénalité en cas de défaut de paiement 
Acoussur OL se réserve le droit, lorsque le prix convenu n’est pas payé à 
l’échéance, soit de demander l’exécution de la vente, soit de résoudre le 
contrat par simple lettre recommandée avec demande d’avis de réception et 
de conserver, à titre d’indemnité, l’acompte versé à la commande 
conformément à l’article 2.4 des présentes. 
Le non règlement d’une facture à l’échéance entraîne l’exigibilité immédiate 
de toutes les sommes dues ainsi que la perception de pénalités lorsque le 
versement intervient au-delà du délai fixé. Dans ce cas, les sommes dues 
porteront intérêt de plein droit calculé sur 1,5 fois le taux d’intérêt légal, tous 
les frais de recouvrement des créances en retard étant à la charge du client. 
A défaut de régularisation de paiement dans les dix jours suivant l’envoi d’une 
mise en demeure de payer, le recouvrement des sommes dues sera transmis 
au service contentieux. Le client devra rembourser TOUS les frais 
occasionnés par le défaut de paiement, y compris les honoraires d’officiers 
ministériels et d’auxiliaires de justice.  
Pour le Client professionnel, selon la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012, tout 
recouvrement par voie contentieuse entraînera de plein droit à la charge du 
client le paiement des intérêts de retard, d’une indemnité forfaitaire d’un 
montant de 40 euros de plein droit au titre de compensation du préjudice lié 
à l’impayé, d’une indemnisation complémentaire raisonnable au titre des frais 
de recouvrement engagés pour faire appel à une société de recouvrement 
ou à un avocat, cette dernière s’ajoutant à l’indemnité forfaitaire précitée de 
40 €. 

5. CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE 

Acoussur OL demeure propriétaire des produits vendus jusqu’au complet 
paiement du prix et le client s’engage, tant que la propriété ne lui est pas 
transférée, à prendre toutes les précautions utiles à la bonne 
conservation des produits. Le Client assumera, en sa qualité de gardien, 
la responsabilité des risques en cas de vol, de perte, de détérioration ou 
de destruction et ce à compter de la livraison.  

6. Garantie légale de conformité et garantie légale des vices cachés 

6.1. Information du consommateur 

Aux termes des articles L. 111-1, 4º, R. 111-1, L. 211-2 du code de la 
consommation, tous les produits fournis par Acoussur OL bénéficient de 
la garantie légale de conformité prévue aux articles L. 217-4 à L. 217-14 
du code de la consommation ou de la garantie des vices cachés prévue 
aux articles 1641 à 1649 du code civil. 

6.2. Mise en œuvre de la garantie de conformité 

Conformément aux articles L. 217-4, L. 217-5 et 217-12 du Code de la 
consommation si vous souhaitez mettre en œuvre la garantie légale de 
non-conformité, vous devez vous adresser à Acoussur. 
Lorsqu’il agit en garantie légale de conformité, le consommateur : 
– bénéficie d’un délai de deux ans à compter de la délivrance du bien 
pour agir ; 
– peut choisir entre la réparation ou le remplacement du bien, sous 
réserve des conditions de coût prévues par l’article L. 217-9 du Code de 
la consommation ; 
– est dispensé de rapporter la preuve de l’existence du défaut de 
conformité du bien durant les six mois suivant la délivrance du bien. Ce 
délai est porté à vingt-quatre mois à compter du 18 mars 2016, sauf pour 
les biens d’occasion. 

6.3. Mise en œuvre de la garantie des vices cachés 

Conformément aux articles 1641 et 1648 du Code civil, le consommateur 
peut décider de mettre en œuvre la garantie contre les défauts cachés 
de la chose vendue au sens de l’article 1641 du Code civil. Dans cette 
hypothèse, il peut choisir entre la résolution de la vente ou une réduction 
du prix de vente conformément à l’article 1644 du code civil. 

7. RESPONSABILITE DU CLIENT 

7.1. Autorisation 

Dans le cas où les travaux nécessitent une autorisation (telle que permis 
de construire, autorisation de la copropriété etc.), le client est seul 
responsable de son obtention. La non obtention de l’autorisation ne 
saurait engager la responsabilité de Acoussur OL, ni constituer un motif 
de résiliation du contrat par le client. 

7.2. Obligation d’entrée d’air 

Le client s’assurera de son obligation de prévoir des entrées d’air dans 
les pièces sèches habitables (chambres, salon etc..) et des sorties d’air 
dans les pièces d’eau de type de salle de bain, cuisine ou toilettes. 
Sachant cela, l’absence d’entrée d’air dans un châssis prévu dans une 
pièce sèche ou la présence d’une entrée d’air dans un châssis prévu 
dans une pièce d’eau ne peut être que le reflet du choix express du client 
en connaissance de cause. Ainsi Acoussur OL décline toute 
responsabilité dans le cas du non respect par le client de cette 
information sous quelque forme que ce soit. 

7.3. Installation électrique aux normes  

Concernant les volets roulants, les stores électriques, les portes de 
garage et les portails, le client se doit de fournir une installation électrique 
aux normes, incluant notamment le raccordement de(s) prise(s) à la 
terre. Dans le cas contraire, OL décline toute responsabilité liée à la non-
conformité de ladite installation. 
Dans le cas d’installation de motorisation de portail, il appartient au client 
de fournir et de poser préalablement à la pose une gaine apparente PVC 
ou un fourreau avec aiguille conforme aux normes de sécurité afin de 
permettre le câblage de la motorisation. 

7.4. Travaux à la charge du client 

Lors du changement des menuiseries en dépose totale, la société 
ACOUSSUR OL prend en charge la reprise des enduits dégradés par ce 
type de pose. Les enduits de finitions et le ponçage ainsi que la peinture 
restent à la charge du client.  
L’ouverture des coffres de volets roulants peut engendrer des dégâts de 
peinture qui ne sauraient être à la charge de la société Acoussur OL. 

7.5. Accessibilité du chantier et animaux 

Le client s’engage à prévenir des conditions restreintes d’accès et de 
sécurité (code, travaux en cours, etc.). 
De plus, il se doit de dégager les abords des menuiseries de tous les 
objets fragiles : meubles, rideaux, bibelots, etc. qui pourraient gêner les 
poseurs dans leur travail.  
En cas de présence d’animaux dans le logement, il est à la charge du 
client de prendre toutes les dispositions nécessaires afin que l’animal 
n’interfère pas dans le travail de pose. Nous ne saurions être tenus 
responsables en cas d’incident quel qu’il soit. 

8. EXONERATION DE RESPONSABILITE ET FORCE MAJEURE 

La responsabilité d’Acoussur OL ne peut être engagée en cas 
d’inexécution ou de mauvaise exécution du contrat due : 
–  soit du fait du Client,  
–  soit du fait d’un évènement insurmontable et imprévisible d’un tiers au 
contrat,  

–  soit de la survenance d’un cas de force majeure, au sens de l'article 

1218 du Code civil.. 

9. CLAUSE PENALE 

Dans tous les cas d’inexécution de ses obligations par le Client, 
l’acompte versé à la commande reste acquis au vendeur à titre 
d’indemnité sans préjudice de toute demande de dommage intérêt que 
pourrait solliciter Acoussur OL. 

10. DROIT DE RETRACTATION 

Conformément aux dispositions de l’article L. 221-18 du Code de la 
consommation en matière de démarchage et de vente à domicile, le 
client pourra se rétracter du contrat dans les 14 jours à compter de la 
signature du contrat (étant précisé que le délai commence à courir le 
lendemain du jour où le contrat est signé) en utilisant le formulaire page 
suivante. Le formulaire de rétractation devra être envoyé par lettre 

https://abonnes-efl-fr.ezproxy.univ-paris1.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV173272


recommandée avec accusé de réception à l’adresse mentionnée sur le 
contrat. 

11. TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES 

En application de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2018-
493 du 20 juin 2018, il est rappelé que les données nominatives 
demandées au Client sont nécessaires au traitement de sa commande 
et à l'établissement des factures, notamment. 
 
Ces données peuvent être communiquées aux éventuels partenaires du 
Vendeur chargés de l'exécution, du traitement, de la gestion et du 
paiement des commandes. 
 
Les données collectées seront conservées pendant toute la durée 
d’exécution du présent contrat. 
 
Le traitement des informations communiquées par l'intermédiaire du site 
internet www.acoussur.fr répond aux exigences légales en matière de 
protection des données personnelles, le système d'information utilisé 
assurant une protection optimale de ces données. 
 
Le Client dispose, conformément aux réglementations nationales et 
européennes en vigueur d'un droit d'accès permanent, de modification, 
de rectification, d'opposition de portabilité et de limitation du traitement 
s'agissant des informations le concernant. 
 
Ce droit peut être exercé dans les conditions et selon les modalités 
définies sur le site internet www.acoussur.fr rubrique « Mentions 
Légales ». 
 
Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, directement en 
ligne ou par voie postale à l’adresse suivante : CNIL - 3 Place de 
Fontenoy - TSA 80715 - 75334 PARIS CEDEX 07  
 
12. Droit à l’image 
 
Le client autorise la société Acoussur OL à photographier et à reproduire 
dans ses publications et supports publicitaires son bien immeuble 
comportant des réalisations de sa part, et ceci sans formalités ni 
contrepartie. 
 
13. LOI APPLICABLE – MEDIATION- JURIDICTION 
 
13.1.  
La loi applicable au contrat est la loi française. 
 

13.2 Médiation 
En cas d'échec de la demande de réclamation faite après du service 
clientèle ou une absence de réponse de ce service dans le délai de 21 
jours  le consommateur peut soumettre le différend qui l'oppose à son 
contractant au médiateur qui tentera, en toute indépendance et 
impartialité, de rapprocher les parties en vue d'aboutir à une solution 
amiable. 
En cas de litige, vous devez vous adresser préalablement au service 
client de l'entreprise au 01 71 33 17 71 (numéro non surtaxé à partir 
d'une ligne fixe en France métropolitaine), du lundi au vendredi sauf 
jour férié ou chômé, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 ou par 
courrier à 66, avenue du Général Leclerc 94700 Maisons-Alfort.* 
En l'absence de solution dans les 21 jours qui suivent votre demande, 
vous pouvez saisir le médiateur qui recherchera gratuitement un 
règlement à l'amiable. 
 
Le Client est informé qu'il peut en tout état de cause recourir à une 
médiation conventionnelle, notamment auprès de la Commission de la 
médiation de la consommation (C. consom. art. L 612-1) ou auprès des 
instances de médiation sectorielles existantes, ou à tout mode alternatif 
de règlement des différends (conciliation, par exemple) en cas de 
contestation. 
 
Il peut notamment saisir : 
 
Monsieur Le Médiateur de la Consommation FCD 
12 rue Euler 
75008 Paris 
Ou sur le site www.médiation.fcd.fr 
 
13.3. À défaut d’accord amiable, vous pouvez saisir le tribunal pour tout 
litige relatif à l’existence, l’interprétation, la conclusion, l’exécution ou la 
rupture du contrat ainsi que sur tous les documents connexes à ce 
contrat. 
 
Le tribunal compétent sera celui du lieu du domicile du défendeur ou 
devant celui de la livraison effective de la chose ou de l’exécution de la 
prestation de service. 
 
14. LANGUE  
La langue du contrat est la langue française.  
 
 
 
 
 

 
 
 
Le Client reconnaît avoir eu communication, préalablement à l'achat immédiat ou à la passation de sa commande et à la conclusion du contrat, d'une 
manière claire et compréhensible, des présentes Conditions Générales de Vente et de toutes les informations listées à l'article L.221-5 du Code de 
la consommation, et notamment les informations suivantes : 
-  les caractéristiques essentielles du Produit, 
-  le prix des Produits et des frais annexes (livraison, par exemple) ; 
-  en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le Vendeur s'engage à livrer le Produit,  
-  les informations relatives à l'identité du Vendeur, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne 
ressortent pas du contexte, 
-  les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à leurs modalités de mise en œuvre, 
-  les fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité, 
-  la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de litige. 
 
Le fait pour une personne physique (ou morale), d'effectuer un achat immédiat ou de commander un Produit emporte adhésion et acceptation pleine 
et entière des présentes Conditions Générales de Vente et obligation au paiement des Produits commandés, ce qui est expressément reconnu par 
le Client, qui renonce, notamment, à se prévaloir de tout document contradictoire, qui serait inopposable au Vendeur. 
 

  Je reconnais avoir lu et j‘accepte les conditions générales de vente. 

  Ma commune et/ou mon syndic ne s’oppose(nt) pas à ce projet.  

 
 

Signature du client : 
 
 
 

  

https://abonnes-efl-fr.ezproxy.univ-paris1.fr/EFL2/convert/id/?id=R12A5E958E9B008FB-EFL
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Extrait du Code la consommation  

Article L. 111-1 4° 
Avant que le consommateur ne soit lié par un 
contrat de vente de biens ou de fourniture de 
services, le professionnel communique au 
consommateur, de manière lisible et 
compréhensible, les informations suivantes :   
(…) 
 Les informations relatives à son identité, à ses 
coordonnées postales, téléphoniques et 
électroniques et à ses activités, pour autant 
qu'elles ne ressortent pas du contexte, ainsi 
que, s'il y a lieu, celles relatives aux garanties 
légales, aux fonctionnalités du contenu 
numérique et, le cas échéant, à son 
interopérabilité, à l'existence et aux modalités 
de mise en œuvre des garanties et aux autres 
conditions contractuelles. La liste et le contenu 
précis de ces informations sont fixés par décret 
en Conseil d'Etat.  
 
Article L. 211-2 
Les conditions générales de vente applicables 
aux contrats de consommation mentionnent : 
1° Selon des modalités fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'économie, l'existence, les 
conditions de mise en œuvre et le contenu de 
la garantie légale de conformité et de la 
garantie relative aux défauts de la chose 
vendue, dues par le vendeur ; 
2° Le cas échéant, l'existence d'une garantie 
commerciale et d'un service après-vente. 
 

Article L. 217-4   

 
Le vendeur livre un bien conforme au contrat et 
répond des défauts de conformité existant lors 
de la délivrance. 
Il répond également des défauts de conformité 
résultant de l'emballage, des instructions de 
montage ou de l'installation lorsque celle-ci a 
été mise à sa charge par le contrat ou a été 
réalisée sous sa responsabilité. 
 

Article L. 217-5   

 
Le bien est conforme au contrat : 
1° S'il est propre à l'usage habituellement 
attendu d'un bien semblable et, le cas échéant 
: 
- s'il correspond à la description donnée par le 
vendeur et possède les qualités que celui-ci a 
présentées à l'acheteur sous forme 
d'échantillon ou de modèle ; 
- s'il présente les qualités qu'un acheteur peut 
légitimement attendre eu égard aux 
déclarations publiques faites par le vendeur, 
par le producteur ou par son représentant, 
notamment dans la publicité ou l'étiquetage ; 
2° Ou s'il présente les caractéristiques définies 
d'un commun accord par les parties ou est 
propre à tout usage spécial recherché par 
l'acheteur, porté à la connaissance du vendeur 
et que ce dernier a accepté. 
 

Article L. 217-6   

 
Le vendeur n'est pas tenu par les déclarations 
publiques du producteur ou de son 
représentant s'il est établi qu'il ne les 
connaissait pas et n'était légitimement pas en 
mesure de les connaître. 

 
Article L. 217-7   

 
Les défauts de conformité qui apparaissent 
dans un délai de vingt-quatre mois à partir de 
la délivrance du bien sont présumés exister au 
moment de la délivrance, sauf preuve 

contraire. 
Pour les biens vendus d'occasion, ce délai est 
fixé à six mois. 
Le vendeur peut combattre cette présomption 
si celle-ci n'est pas compatible avec la nature 
du bien ou le défaut de conformité invoqué. 

 

Article L. 217-8  

 
 
L'acheteur est en droit d'exiger la conformité du 
bien au contrat. Il ne peut cependant contester 
la conformité en invoquant un défaut qu'il 
connaissait ou ne pouvait ignorer lorsqu'il a 
contracté. Il en va de même lorsque le défaut a 
son origine dans les matériaux qu'il a lui-même 
fournis. 
 
 

Article L. 217-9   
 
En cas de défaut de conformité, l'acheteur 
choisit entre la réparation et le remplacement 
du bien. 
Toutefois, le vendeur peut ne pas procéder 
selon le choix de l'acheteur si ce choix entraîne 
un coût manifestement disproportionné au 
regard de l'autre modalité, compte tenu de la 
valeur du bien ou de l'importance du défaut. Il 
est alors tenu de procéder, sauf impossibilité, 
selon la modalité non choisie par l'acheteur. 
 

Article L. 217-10   

 
Si la réparation et le remplacement du bien 
sont impossibles, l'acheteur peut rendre le bien 
et se faire restituer le prix ou garder le bien et 
se faire rendre une partie du prix.  
La même faculté lui est ouverte :  
1° Si la solution demandée, proposée ou 
convenue en application de l'article L. 217-9 ne 
peut être mise en œuvre dans le délai d'un 
mois suivant la réclamation de l'acheteur ;  
2° Ou si cette solution ne peut l'être sans 
inconvénient majeur pour celui-ci compte tenu 
de la nature du bien et de l'usage qu'il 
recherche.  
La résolution de la vente ne peut toutefois être 
prononcée si le défaut de conformité est 
mineur. 

Article L. 217-11   

 
L'application des dispositions des articles L. 
217-9 et L. 217-10 a lieu sans aucun frais pour 
l'acheteur.  
Ces mêmes dispositions ne font pas obstacle à 
l'allocation de dommages et intérêts. 

Article L. 217-12   

 
L'action résultant du défaut de conformité se 
prescrit par deux ans à compter de la 
délivrance du bien. 

 

Article L. 217-13   

 
Les dispositions de la présente section ne 
privent pas l'acheteur du droit d'exercer l'action 
résultant des vices rédhibitoires telle qu'elle 
résulte des articles 1641 à 1649 du code civil 
ou toute autre action de nature contractuelle ou 
extracontractuelle qui lui est reconnue par la 
loi. 

 

Article L. 217-14 

 

L'action récursoire peut être exercée par le 
vendeur final à l'encontre des vendeurs ou 
intermédiaires successifs et du producteur du 
bien meuble corporel, selon les principes 
du code civil. 
 
Article L. 221-5  
 
Préalablement à la conclusion d'un contrat de 
vente ou de fourniture de services, le 
professionnel communique au consommateur, 
de manière lisible et compréhensible, les 
informations suivantes :  
1° Les informations prévues aux articles L. 
111-1 et L. 111-2 ;  
2° Lorsque le droit de rétractation existe, les 
conditions, le délai et les modalités d'exercice 
de ce droit ainsi que le formulaire type de 
rétractation, dont les conditions de 
présentation et les mentions qu'il contient sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat ;  
3° Le cas échéant, le fait que le consommateur 
supporte les frais de renvoi du bien en cas de 
rétractation et, pour les contrats à distance, le 
coût de renvoi du bien lorsque celui-ci, en 
raison de sa nature, ne peut normalement être 
renvoyé par la poste ;  
4° L'information sur l'obligation du 
consommateur de payer des frais lorsque 
celui-ci exerce son droit de rétractation d'un 
contrat de prestation de services, de 
distribution d'eau, de fourniture de gaz ou 
d'électricité et d'abonnement à un réseau de 
chauffage urbain dont il a demandé 
expressément l'exécution avant la fin du délai 
de rétractation ; ces frais sont calculés selon 
les modalités fixées à l'article L. 221-25 ;  
5° Lorsque le droit de rétractation ne peut être 
exercé en application de l'article L. 221-28, 
l'information selon laquelle le consommateur 
ne bénéficie pas de ce droit ou, le cas échéant, 
les circonstances dans lesquelles le 
consommateur perd son droit de rétractation ;  
6° Les informations relatives aux coordonnées 
du professionnel, le cas échéant aux coûts de 
l'utilisation de la technique de communication à 
distance, à l'existence de codes de bonne 
conduite, le cas échéant aux cautions et 
garanties, aux modalités de résiliation, aux 
modes de règlement des litiges et aux autres 
conditions contractuelles, dont la liste et le 
contenu sont fixés par décret en Conseil 
d'Etat.  
Dans le cas d'une vente aux enchères 
publiques telle que définie par le premier alinéa 
de l'article L. 321-3 du code de commerce, les 
informations relatives à l'identité et aux 
coordonnées postales, téléphoniques et 
électroniques du professionnel prévues au 4° 
de l'article L. 111-1 peuvent être remplacées 
par celles du mandataire. 
 
Article L. 221-9 
Le professionnel fournit au consommateur un 
exemplaire daté du contrat conclu hors 
établissement, sur papier signé par les parties 
ou, avec l'accord du consommateur, sur un 
autre support durable, confirmant 
l'engagement exprès des parties.  
Ce contrat comprend toutes les informations 
prévues à l'article L. 221-5.  
Le contrat mentionne, le cas échéant, l'accord 
exprès du consommateur pour la fourniture 
d'un contenu numérique indépendant de tout 
support matériel avant l'expiration du délai de 
rétractation et, dans cette hypothèse, le 
renoncement de ce dernier à l'exercice de son 
droit de rétractation.  
Le contrat est accompagné du formulaire type 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032221283&dateTexte=&categorieLien=cid
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de rétractation mentionné au 2° de l'article L. 
221-5. 
 
Article L. 221-10 
Le professionnel ne peut recevoir aucun 
paiement ou aucune contrepartie, sous 
quelque forme que ce soit, de la part du 
consommateur avant l'expiration d'un délai de 
sept jours à compter de la conclusion du 
contrat hors établissement. 
Toutefois, ne sont pas soumis au premier 
alinéa : 
1° La souscription à domicile d'un abonnement 
à une publication quotidienne et assimilée, au 
sens de l'article 39 bis du code général des 
impôts ; 
2° Les contrats à exécution successive, 
conclus dans les conditions prévues à la 
présente section et proposés par un organisme 
agréé ou relevant d'une décision de l'autorité 
administrative, ayant pour objet la fourniture de 
services mentionnés à l'article L. 7231-1 du 
code du travail ; 
3° Les contrats conclus au cours de réunions 
organisées par le vendeur à son domicile ou au 
domicile d'un consommateur ayant 
préalablement et expressément accepté que 
cette opération se déroule à son domicile ; 
4° Les contrats ayant pour objet des travaux 
d'entretien ou de réparation à réaliser en 
urgence au domicile du consommateur et 
expressément sollicités par lui, dans la limite 
des pièces de rechange et travaux strictement 
nécessaires pour répondre à l'urgence. 
Pour les contrats mentionnés aux 1° et 2° du 
présent article, le consommateur dispose d'un 
droit de résiliation du contrat à tout moment et 
sans préavis, frais ou indemnité et d'un droit au 
remboursement, dans un délai de quinze jours, 
des sommes versées au prorata de la durée du 
contrat restant à courir. 
 

Article L. 221-18 

Le consommateur dispose d'un délai de 
quatorze jours pour exercer son droit de 
rétractation d'un contrat conclu à distance, à la 
suite d'un démarchage téléphonique ou hors 
établissement, sans avoir à motiver sa décision 
ni à supporter d'autres coûts que ceux prévus aux 

articles L. 221-23 à L. 221-25.  

Le délai mentionné au premier alinéa court à 
compter du jour :  
1° De la conclusion du contrat, pour les 
contrats de prestation de services et ceux 
mentionnés à l'article L. 221-4 ;  
2° De la réception du bien par le 
consommateur ou un tiers, autre que le 
transporteur, désigné par lui, pour les contrats 
de vente de biens. Pour les contrats conclus 
hors établissement, le consommateur peut 
exercer son droit de rétractation à compter de 
la conclusion du contrat.  
Dans le cas d'une commande portant sur 
plusieurs biens livrés séparément ou dans le 
cas d'une commande d'un bien composé de 
lots ou de pièces multiples dont la livraison est 
échelonnée sur une période définie, le délai 
court à compter de la réception du dernier bien 
ou lot ou de la dernière pièce.  
Pour les contrats prévoyant la livraison 
régulière de biens pendant une période définie, 
le délai court à compter de la réception du 
premier bien. 

 

Article L. 221-21  

Le consommateur exerce son droit de 
rétractation en informant le professionnel de sa 
décision de se rétracter par l'envoi, avant 
l'expiration du délai prévu à l'article L. 221-18, 
du formulaire de rétractation mentionné au 2° 

de l'article L. 221-5 ou de toute autre 
déclaration, dénuée d'ambiguïté, exprimant sa 
volonté de se rétracter.  
Le professionnel peut également permettre au 
consommateur de remplir et de transmettre en 
ligne, sur son site internet, le formulaire ou la 
déclaration prévus au premier alinéa. Dans 
cette hypothèse, le professionnel communique, 
sans délai, au consommateur un accusé de 
réception de la rétractation sur un support 
durable. 

 

Article L. 221-22 

 
La charge de la preuve de l'exercice du droit de 
rétractation dans les conditions prévues à 
l'article L. 221-21 pèse sur le consommateur. 

 

Article L. 221-23 

Le consommateur renvoie ou restitue les biens 
au professionnel ou à une personne désignée 
par ce dernier, sans retard excessif et, au plus 
tard, dans les quatorze jours suivant la 
communication de sa décision de se rétracter 
conformément à l'article L. 221-21, à moins que 
le professionnel ne propose de récupérer lui-
même ces biens.  
Le consommateur ne supporte que les coûts 
directs de renvoi des biens, sauf si le 
professionnel accepte de les prendre à sa 
charge ou s'il a omis d'informer le 
consommateur que ces coûts sont à sa charge. 
Néanmoins, pour les contrats conclus hors 
établissement, lorsque les biens sont livrés au 
domicile du consommateur au moment de la 
conclusion du contrat, le professionnel 
récupère les biens à ses frais s'ils ne peuvent 
pas être renvoyés normalement par voie 
postale en raison de leur nature.  
La responsabilité du consommateur ne peut 
être engagée qu'en cas de dépréciation des 
biens résultant de manipulations autres que 
celles nécessaires pour établir la nature, les 
caractéristiques et le bon fonctionnement de 
ces biens, sous réserve que le professionnel ait 
informé le consommateur de son droit de 
rétractation, conformément au 2° de l'article L. 

221-5. 

 

Article L. 221-24 
Lorsque le droit de rétractation est exercé, le 
professionnel rembourse le consommateur de 
la totalité des sommes versées, y compris les 
frais de livraison, sans retard injustifié et au 
plus tard dans les quatorze jours à compter de 
la date à laquelle il est informé de la décision 
du consommateur de se rétracter. 
Pour les contrats de vente de biens, à moins 
qu'il ne propose de récupérer lui-même les 
biens, le professionnel peut différer le 
remboursement jusqu'à récupération des biens 
ou jusqu'à ce que le consommateur ait fourni 
une preuve de l'expédition de ces biens, la date 
retenue étant celle du premier de ces faits. 
Le professionnel effectue ce remboursement 
en utilisant le même moyen de paiement que 
celui utilisé par le consommateur pour la 
transaction initiale, sauf accord exprès du 
consommateur pour qu'il utilise un autre moyen 
de paiement et dans la mesure où le 
remboursement n'occasionne pas de frais pour 
le consommateur. 
Le professionnel n'est pas tenu de rembourser 
les frais supplémentaires si le consommateur a 
expressément choisi un mode de livraison plus 
coûteux que le mode de livraison standard 
proposé par le professionnel. 

 

Article L. 221-25 

 
Si le consommateur souhaite que l'exécution 
d'une prestation de services ou d'un contrat 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 221-

4 commence avant la fin du délai de 
rétractation mentionné à l'article L. 221-18, le 
professionnel recueille sa demande expresse 
par tout moyen pour les contrats conclus à 
distance et sur papier ou sur support durable 
pour les contrats conclus hors établissement.  
Le consommateur qui a exercé son droit de 
rétractation d'un contrat de prestation de 
services ou d'un contrat mentionné au premier 
alinéa de l'article L. 221-4 dont l'exécution a 
commencé, à sa demande expresse, avant la 
fin du délai de rétractation verse au 
professionnel un montant correspondant au 
service fourni jusqu'à la communication de sa 
décision de se rétracter ; ce montant est 
proportionné au prix total de la prestation 
convenu dans le contrat. Si le prix total est 
excessif, le montant approprié est calculé sur 
la base de la valeur marchande de ce qui a été 
fourni.  
Aucune somme n'est due par le consommateur 
ayant exercé son droit de rétractation si sa 
demande expresse n'a pas été recueillie en 
application du premier alinéa ou si le 
professionnel n'a pas respecté l'obligation 
d'information prévue au 4° de l'article L. 221-5. 
 

Article L. 242-4 
Lorsque le professionnel n'a pas remboursé les 
sommes versées par le consommateur, les 
sommes dues sont de plein droit majorées du 
taux d'intérêt légal si le remboursement 
intervient au plus tard dix jours après 
l'expiration des délais fixés aux premier et 
deuxième alinéas de l'article L. 221-24, de 5 % 
si le retard est compris entre dix et vingt jours, 
de 10 % si le retard est compris entre vingt et 
trente jours, de 20 % si le retard est compris 
entre trente et soixante jours, de 50 % entre 
soixante et quatre-vingt-dix jours et de cinq 
points supplémentaires par nouveau mois de 
retard jusqu'à concurrence du prix du produit, 
puis du taux d'intérêt légal. 
 

Article L. 312-10 
Il est interdit dans toute publicité d'indiquer 
qu'une opération ou un contrat de crédit, ou 
une opération de crédit consistant à regrouper 
des crédits antérieurs peut être consenti sans 
élément d'information permettant d'apprécier la 
situation financière de l'emprunteur, ou de 
laisser entendre que le prêt améliore la 
situation financière ou le budget de 
l'emprunteur, entraîne une augmentation de 
ressources, constitue un substitut d'épargne ou 
accorde une réserve automatique d'argent 
immédiatement disponible sans contrepartie 
financière identifiable. Lorsqu'une publicité 
compare le montant des échéances d'un ou 
plusieurs crédits antérieurs, et le cas échéant 
d'autres dettes, à celui d'une échéance 
résultant d'une opération de regroupement de 
crédits, elle mentionne de manière claire et 
apparente, d'une part, la somme des coûts 
totaux des crédits antérieurs et, d'autre part, le 
coût total du crédit postérieur à l'opération 
précitée. 
 
 

Article L. 314-21 
Les dispositions de l'article L511-5 du code de 
commerce sont applicables aux lettres de 
change et billets à ordre souscrits ou avalisés 
par les emprunteurs même majeurs à 
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l'occasion des opérations de crédit régies par 
le présent titre à l'exception des sections 2, 4, 
6 et 7 du chapitre II et des sections 1, 3 et 4 à 
8 du présent chapitre. 
 

Article L. 612-1 
Tout consommateur a le droit de recourir 
gratuitement à un médiateur de la 
consommation en vue de la résolution amiable 
du litige qui l'oppose à un professionnel. A cet 
effet, le professionnel garantit au 
consommateur le recours effectif à un dispositif 
de médiation de la consommation. 
Le professionnel peut mettre en place son 
propre dispositif de médiation de la 
consommation ou proposer au consommateur 
le recours à tout autre médiateur de la 
consommation répondant aux exigences du 
présent titre. 
Lorsqu'il existe un médiateur de la 
consommation dont la compétence s'étend à 
l'ensemble des entreprises d'un domaine 
d'activité économique dont il relève, le 
professionnel permet toujours au 
consommateur d'y recourir. 
Les modalités selon lesquelles le processus de 
médiation est mis en œuvre sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat. 
 

Article R. 212-3 
Le 3° de l'article R. 212-1 et les 4° et 6° de 
l'article R. 212-2 ne sont pas applicables :  
1° Aux transactions concernant les valeurs 
mobilières, instruments financiers et autres 
produits ou services dont le prix est lié aux 
fluctuations d'un cours, d'un indice ou d'un taux 
que le professionnel ne contrôle pas ;  
2° Aux contrats d'achat ou de vente de devises, 
de chèques de voyage ou de mandats 
internationaux émis en bureau de poste et 
libellés en devises. 

 

Article R. 111-1  
Pour l'application des 4°, 5° et 6° de l'article L. 

111-1, le professionnel communique au 
consommateur les informations suivantes :  
1° Son nom ou sa dénomination sociale, 
l'adresse géographique de son établissement 
et, si elle est différente, celle du siège social, 
son numéro de téléphone et son adresse 
électronique ;  
2° Les modalités de paiement, de livraison et 
d'exécution du contrat ainsi que celles prévues 
par le professionnel pour le traitement des 
réclamations ;  
3° S'il y a lieu, l'existence et les modalités 
d'exercice de la garantie légale de conformité 
mentionnée aux articles L. 217-4 à L. 217-13 et 
de celle des défauts de la chose vendue dans 
les conditions prévues aux articles 1641 à 
1648 et 2232 du code civil ainsi que, le cas 
échéant, de la garantie commerciale et du 
service après-vente mentionnés 
respectivement aux articles L. 217-15 et L. 217-
17 ;  
4° S'il y a lieu, la durée du contrat ou, s'il s'agit 
d'un contrat à durée indéterminée ou à tacite 
reconduction, les conditions de sa résiliation ;  
5° S'il y a lieu, toute interopérabilité pertinente 
du contenu numérique avec certains matériels 
ou logiciels dont le professionnel a ou devrait 
raisonnablement avoir connaissance ainsi que 
les fonctionnalités du contenu numérique, y 
compris les mesures de protection technique 
applicables ;  
6° Les coordonnées du ou des médiateurs de 
la consommation compétents dont il relève en 
application de l'article L. 616-1. 
 

Article R. 212-4  
Le 3° de l'article R. 212-1 et le 6° de l'article R. 
212-2 ne font pas obstacle à l'existence de 

clauses par lesquelles le fournisseur de 
services financiers se réserve le droit de 
modifier le taux d'intérêt dû par le 
consommateur ou dû à celui-ci, ou le montant 
de toutes charges afférentes à des services 
financiers, sans aucun préavis en cas de motif 
légitime, pourvu que soit mise à la charge du 
professionnel l'obligation d'en informer la ou les 
autre parties contractantes dans les meilleurs 
délais et que celles-ci soient libres de résilier 
immédiatement le contrat.  
Le 8° de l'article R. 212-1 et le 4° de l'article R. 
212-2 ne font pas obstacle à l'existence de 
clauses par lesquelles le fournisseur de 
services financiers se réserve le droit de mettre 
fin au contrat à durée indéterminée 
unilatéralement, et ce sans préavis en cas de 
motif légitime, à condition que soit mise à la 
charge du professionnel l'obligation d'en 
informer la ou les autres parties contractantes 
immédiatement.  
Le 3° de l'article R. 212-1 et le 6° de l'article R. 
212-2 ne font pas obstacle à l'existence de 
clauses par lesquelles le contrat, lorsqu'il est 
conclu à durée indéterminée, stipule que le 
professionnel peut apporter unilatéralement 
des modifications liées au prix du bien à livrer 
ou du service à rendre à la condition que le 
consommateur en ait été averti dans un délai 
raisonnable pour être en mesure, le cas 
échéant, de résilier le contrat.  
Le 3° de l'article R. 212-1et le 6° de l'article R. 
212-2 ne font pas obstacle à l'existence de 
clauses par lesquelles le contrat stipule que le 
professionnel peut apporter unilatéralement 
des modifications au contrat liées à l'évolution 
technique, dès lors qu'il n'en résulte ni 
augmentation de prix, ni altération de la qualité 
et que les caractéristiques auxquelles le non-
professionnel ou le consommateur a 
subordonné son engagement ont pu figurer au 
contrat. 
 

 

Formulaire de rétractation 

Article L. 221-5, 2º du code de la consommation  
Code de la consommation L. 242-5 à L.242-9 et L. 222-1 et L.222-2 

Conditions : compléter et signer le formulaire. À renvoyer par lettre recommandée avec accusé de réception. L’expédier au plus tard le 
quatorzième jour de la commande ou si ce délai expire normalement un samedi, dimanche ou jour férié ou chômé, le premier jour 
ouvrable suivant. Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous souhaitez vous rétracter du contrat  
 
Je soussigné(e), Nom du client : …………………………………………………………………….., vous notifie par la présente ma rétractation de ma 

commande N° ………………………... (N° du devis) pour nature du bien ou du service commandé en date du ……………………………………  . 

 

Date et signature du client :  
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